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Circulaire du Secrétaire général 



Modifications apportées aux dispositions 105.3, 
107.13, 107.19, 107.21, 107.23, 205.2, 207.15, 207.19, 
207.22 et 307.6 du Règlement du personnel


Conformément à l’article 12.2 du Statut du personnel, le Secrétaire général promulgue les modifications qui ont été apportées aux dispositions 105.3, 107.13, 107.19, 107.21, 107.23, 205.2, 207.15, 207.19, 207.22 et 307.6 du Règlement du personnel. On trouvera le texte des dispositions modifiées dans l’annexe à la présente circulaire. Ces modifications demeurent provisoires jusqu’à ce que les conditions prévues dans les articles 12.3 et 12.4 aient été remplies. 


Les modifications promulguées par la présente circulaire entrent en vigueur le 1er janvier 2007.

Le Secrétaire général
(Signé) Kofi A. Annan

Annexe



Modifications apportées au Règlement du personnel



Disposition 105.3
Congé dans les foyers

…


d)
Le pays du congé dans les foyers est le pays dont le fonctionnaire est ressortissant, sous réserve de ce qui suit :



iii)
Le Secrétaire général peut :



a.
Autoriser comme pays d’origine, aux fins de la présente disposition, un pays autre que celui dont le fonctionnaire est ressortissant, dans des cas exceptionnels et s’il y a des raisons impérieuses de le faire. Pour pouvoir bénéficier de cette disposition, l’intéressé est tenu de fournir au Secrétaire général la preuve que, pendant une période prolongée avant sa nomination, il a eu sa résidence habituelle dans cet autre pays, qu’il y a toujours d’étroites attaches familiales et personnelles et que le fait d’y prendre son congé ne serait pas incompatible avec l’esprit de l’article 5.3 du Statut du personnel;



b.
Autoriser le fonctionnaire à se rendre dans un pays autre que son pays d’origine, aux conditions fixées par le Secrétaire général. Dans ce cas, les frais de voyage à la charge de l’Organisation ne doivent pas dépasser le coût du voyage dans le pays d’origine.

…



Disposition 107.13
Faux frais au départ et à l’arrivée


a)
Pour tout voyage autorisé à destination ou à partir de son lieu d’affectation, le fonctionnaire a droit au remboursement des faux frais au départ et à l’arrivée. Le montant et les modalités de ce remboursement sont arrêtés par le Secrétaire général. Les faux frais au départ et à l’arrivée sont réputés comprendre tous les frais de transport entre l’aéroport ou tout autre point d’arrivée ou de départ et l’hôtel ou tout autre lieu de résidence, pour lui-même et pour chacun des membres de sa famille autorisés à voyager aux frais de l’Organisation, à l’exception des frais visés au sous-alinéa iii) de la disposition 107.19.


b)
Il n’est pas remboursé de frais dans le cas d’un arrêt en cours de route :



i)
Qui n’est pas autorisé;



ii)
Au cours duquel l’intéressé n’a pas à quitter la gare ou l’aérogare;



iii)
Qui n’est effectué que pour prendre une correspondance afin de poursuivre le voyage.

…



Disposition 107.19
Frais de voyage divers 


Les autres dépenses qu’un fonctionnaire doit faire à l’occasion d’une mission ou d’un voyage autorisé sont remboursées par l’Organisation une fois le voyage terminé, à condition que l’intéressé établisse la nécessité et indique la nature de ces dépenses et à condition qu’il présente des reçus qui seront, normalement, exigés pour toute dépense supérieure à 20 dollars. En principe, seules sont remboursées les dépenses énumérées ci-après qui, dans la mesure du possible, doivent avoir été autorisées d’avance :

…



ii)
Communications téléphoniques et autres pour le compte de l’Organisation;

…



v)
Services de traitement de texte et location du matériel nécessaire à l’établissement de rapports ou de documents officiels;

…



Disposition 107.21
Excédent de bagages et envois non accompagnés

…


b)
Les fonctionnaires voyageant par avion ont droit au paiement des frais d’excédent de bagages pour eux-mêmes et pour les membres de leur famille autorisés à voyager à raison d’un bagage en sus de ceux qu’ils sont admis à enregistrer en franchise ou jusqu’à concurrence de 25 kilogrammes par passager.

…


g)
Lorsque le voyage autorisé est effectué par avion ou par voie de terre, les frais d’expédition de bagages personnels non accompagnés, à l’occasion du congé dans les foyers, des voyages de visite familiale ou des voyages au titre des études, peuvent être remboursés jusqu’à concurrence des maximums suivants :



i)
50 kilogrammes ou 0,31 mètre cube par personne et par voyage, expédiés dans les conditions les plus économiques, sauf dans les cas visés au sous-alinéa ii) ci-dessous. En lieu et place, le fonctionnaire peut demander le paiement de 10 kilogrammes supplémentaires d’excédent de bagages (bagages accompagnés) par personne;



ii)
Dans le cas de voyages au titre des études, 200 kilogrammes ou 1,24 mètre cube expédiés dans les conditions les plus économiques lorsque l’enfant se rend pour la première fois dans un établissement d’enseignement et lorsqu’il en revient définitivement;



iii)
Aux fins de la présente disposition, les envois auxquels a droit un fonctionnaire à l’aller et au retour peuvent être regroupés en un seul envoi, sous réserve que l’envoi total ne dépasse pas le plafond autorisé.

…



Disposition 107.23
Avances de fonds à l’occasion d’un voyage


Les fonctionnaires autorisés à voyager doivent se munir de la somme nécessaire pour faire face à toutes les dépenses normales en demandant, s’il y a lieu, une avance de fonds. Il peut leur être versé une avance représentant 100 % du montant de l’indemnité de subsistance en voyage et des faux frais au départ et à l’arrivée remboursables en vertu des présentes dispositions, sur la base de l’estimation approuvée par l’agent certificateur compétent.

…



Disposition 205.2
Congé dans les foyers 

…


d)
Le pays du congé dans les foyers est le pays dont l’agent est ressortissant, sous réserve de ce qui suit :



iii)
Le Secrétaire général peut :



a.
Autoriser comme pays d’origine, aux fins de la présente disposition, un pays autre que celui dont l’agent est ressortissant, dans des cas exceptionnels et s’il y a des raisons impérieuses de le faire. Pour pouvoir bénéficier de cette disposition, l’intéressé est tenu de fournir au Secrétaire général la preuve que, pendant une période prolongée avant sa nomination, il a eu sa résidence habituelle dans cet autre pays, qu’il y a toujours d’étroites attaches familiales et personnelles et que le fait d’y prendre son congé ne serait pas incompatible avec l’esprit de l’article 5.3 du Statut du personnel;



b.
Autoriser l’agent à se rendre dans un pays autre que son pays d’origine, aux conditions fixées par le Secrétaire général. Dans ce cas, les frais de voyage à la charge de l’Organisation ne doivent pas dépasser le coût du voyage dans le pays d’origine.

…



Disposition 207.15
Faux frais au départ et à l’arrivée


a)
Pour tout voyage autorisé à destination ou à partir de son lieu d’affectation, l’agent recruté au titre d’un projet a droit au remboursement des faux frais au départ et à l’arrivée. Le montant et les modalités de ce remboursement sont arrêtés par le Secrétaire général. Les faux frais au départ et à l’arrivée sont réputés comprendre tous les frais de transport entre l’aéroport ou tout autre point d’arrivée ou de départ et l’hôtel ou tout autre lieu de résidence, pour lui-même et pour chacun des membres de sa famille autorisés à voyager aux frais de l’Organisation, à l’exception des frais visés au sous-alinéa iii) de la disposition 207.19. 


b)
Il n’est pas remboursé de frais dans le cas d’un arrêt en cours de route :



i)
Qui n’est pas autorisé;



ii)
Au cours duquel l’intéressé n’a pas à quitter la gare ou l’aérogare;



iii)
Qui n’est effectué que pour prendre une correspondance afin de poursuivre le voyage. 

…



Disposition 207.19
Frais de voyage divers


Les autres dépenses qu’un agent doit faire à l’occasion d’une mission ou d’un voyage autorisé sont remboursées par l’Organisation une fois le voyage terminé, à condition que l’intéressé établisse la nécessité et indique la nature de ces dépenses et à condition qu’il présente des reçus qui seront, normalement, exigés pour toute dépense supérieure à 20 dollars. En principe, seules sont remboursées les dépenses énumérées ci-après qui, dans la mesure du possible, doivent avoir été autorisées d’avance :

…



ii)
Communications téléphoniques et autres pour le compte de l’Organisation;

…



v)
Services de traitement de texte et location du matériel nécessaire à l’établissement de rapports ou de documents officiels;

…



Disposition 207.20
Excédent de bagages et envois non accompagnés

…


b)
Les agents voyageant par avion ont droit au paiement des frais d’excédent de bagages pour eux-mêmes et pour les membres de leur famille autorisés à voyager à raison d’un bagage en sus de ceux qu’ils sont admis à enregistrer en franchise ou jusqu’à concurrence de 25 kilogrammes par passager.

…


g)
Lorsque le voyage autorisé est effectué par avion ou par voie de terre, les frais d’expédition de bagages personnels non accompagnés, à l’occasion du congé dans les foyers, des voyages de visite familiale ou des voyages au titre des études, peuvent être remboursés jusqu’à concurrence des maximums suivants :



i)
50 kilogrammes ou 0,31 mètre cube par personne et par voyage, expédiés dans les conditions les plus économiques, sauf dans les cas visés au sous-alinéa ii) ci-dessous. En lieu et place, l’intéressé peut demander le paiement de 10 kilogrammes supplémentaires d’excédent de bagages (bagages accompagnés) par personne;



ii)
Dans le cas de voyages au titre des études, 200 kilogrammes ou 1,24 mètre cube expédiés dans les conditions les plus économiques lorsque l’enfant se rend pour la première fois dans un établissement d’enseignement et lorsqu’il en revient définitivement;



iii)
Aux fins de la présente disposition, les envois auxquels a droit un agent à l’aller et au retour peuvent être regroupés en un seul envoi, sous réserve que l’envoi total ne dépasse pas le plafond autorisé.

…



Disposition 207.22
Avances de fonds à l’occasion d’un voyage


Les agents autorisés à voyager doivent se munir de la somme nécessaire pour faire face à toutes les dépenses normales en demandant, s’il y a lieu, une avance de fonds. Il peut leur être versé une avance représentant 100 % du montant prévu de l’indemnité de subsistance en voyage et des faux frais au départ et à l’arrivée remboursables en vertu des présentes dispositions, sur la base de l’estimation approuvée par l’agent certificateur compétent.

…



Disposition 307.6
Excédent de bagages et envois non accompagnés

…


b)
Les fonctionnaires voyageant par avion ont droit au paiement des frais d’excédent de bagages à raison d’un bagage en sus de ceux qu’ils sont admis à enregistrer en franchise ou à concurrence de 25 kilogrammes.
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